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INTRODUCTION

1. Lorsqu'elle a adopté le budget-programme de l'exercice biennal 1992-1993,
l'Assemblée générale a, dans la section XVIII de sa résolution 46/185 C du
20 décembre 1991, pris note des priorités proposées pour les sous-programmes
du chapitre 24 [Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique
(CESAP)], invité le Secrétaire général à s'inspirer du programme de travail et
des priorités recommandées par la Commission économique et sociale pour l'Asie
et le Pacifique lorsqu'il exécuterait le budget-programme et souligné qu'il
importait que de nouvelles propositions soient présentées dans le cadre des
révisions à apporter au plan à moyen terme pour la période 1992-1997.
L'Assemblée a également prié le SecI'étaire général de déterminer si, avec les
ressources mises à sa disposition, la Commission était capable de s'acquitter
de son rôle aux fins du renforcement de la coopération multilatérale régionale
et sous-régionale, et de proposer des mesures pour renforcer la Commission
lorsqu'il présenterait ses prévisions révisées concernant le budget-programme
de l'exercice biennal 1992-1993, en tenant compte du programme de travail de
la Commission.

2. L'évolution de la situation et des priorités dans la reg~on, en
particulier le processus de transition de plusieurs pays à économie planifiée
de la région vers une économie de marché, y corr.;.'ris les nouvelles républiques
indépendantes d'Asie centra10, dont certaines Suut devenues membres de la
.:omrnission, ont amené la CESAP à assumer de nouvelles responsabilités. Neuf
nouveaux pays sont devenus membres et deU7. autres membres associés de la
Commission en 1992. La présence dans la région de pays ayant atteint des
stades de développement différents, dont certains ont enregistré une
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croissance rapide au cours des dernières années, a confirmé la nécessité derenforcer la coopération régionale. Les problèmes que pose l'évolution del'environnement socio-économique ont mis lourdement à contribution la capacitéde la CESAP de répondre aux besoins, variés et nouveaux, des pays de larégion, amenant notamment la Commission à proposer de nouvelles possibilitésd'action et à formuler des stratégies nationales, sous-régionales etrégionales appropriées.

3. Les moyens dont la CESAP dispose pour s'attaquer, en temps voulu, auxnouveaux problèmes socio-économiques qui se posent et se poseront, et pour~lacquitter de façon efficace è-e son rôle en matière de coopèration régionaleet sous-régionale multilatérale retenaient déjà l'attention de la Commissiondepuis quelque temps. La Commission a noté que, durant les premières annéesqui ont suivi sa création, les études décisionnelles occupaient une place dechoix dans son programme de travail parce que les gouvernements avaient besoinde ce type d'assistance pour formuler leurs politiques de développement, maiselle a progressivement été amenée à mettre l'accent sur des activitésd'assistance technique. Elle a également noté que, compte tenu des mutationspolitiques et économiques profondes récemment intervenues dans la région etdans le monde, les gouvernements de la région devaient faire face à des défiset à des problèmes différents et avaient besoin une fois de plus d'uneassistance au titre de la formulation de politiques.

4. A partir de 1990, on a commencé à examiner la capacité de la CESAP des'attaquer aux problèmes qui se posent dans la région dans le contexte destendances mondiales du développement et par rapport à ces tendances, comptetenu de la diversité et des dimensions de la r.égion, tant du point de vue desa superficie que de sa population. Un groupe de personnalités a tenuplusieurs réunions pour rechercher les moyens de renforcer l'efficacité de laCESAP. Le Groupe était d'avis que la structure de la CESAP avait évolué en
gra~de partie sur la base d'une approche sectorielle et a conclu qu'uneapproche thématique serait maitenaut plus efficace pour traiter de la naturemultisectorielle et interdépendante des problèmes et des questions sans cessechangeants qui se posaient dans la région, soulignant la nécessité derenforcer, à titre prioritaire, les moyens de recherche et d'analyse de laCESAP. Les recommandations du Groupe ont abouti à l'adoption, par laCommission, de la rés~lutio~ 48/2 du 23 avril 1992 Sur la restructuration del'appareil de conférence de la Commission et, par la suite, à son approbationpar le Conseil économique e~ social (décision 1992/290 du 31 juillet 1992).La Commission a estimé que l'adoption d'une approche thématique, qui auraitpour effet de rationaliser ses organes subsidiaires, mettrait l'accent sur lacoopération économique régionale et sur la nature mUltidisciplinaire desproblèmes économiques et sociaux qu'elle était appelée à résoudre, offri.raitun cadre global et coordonné pour l'exécution rapide jas activités etfaciliterait l'utilisation plus efficace des ressources.

5. Les thèmes proposés par la Commission et approuvés par le Conseiléconomique et social dans sa décision 1992/290 sont les suivants : coopérationéconomique régionale, environnement et développement durable, dépaupérisationpar la croissance économique et le développement social, transports et
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communications, statistiques et, enfin, pays les moins avancés, pays sans
littoral et pays en développement insulaires. L'adoption de ces thèmes, qui
nécessite une réorientation du programme de travail de la CESAP, a abouti à
une révision de la structure et du contenu du programme 31 du plan à moyen
terme pour la période 1992-1997.

6. Le Comité du programme et de la coordination, lors de la première partie
de sa trente-deuxième session, a recommandé ft l'Assemblée générale d'approuver
les modifications apportées au programme 31, avec les amendements indiqués
dans son rapport (A/47/16 (Partie 1), par. 87). Le p~ogramme 31 révisé, qui
se caractérise par une approche thématique, servira de cadre à l'exécution du
budget-programme pour 1994-1995.

7. Entre-temps, sur la recommandation de la Commission, la CESAP a commencé
à prendre des mesures pour renforcer les moyens dont elle oispose et pour
faciliter une transition sans heurt vors sa nouvelle structure thématique. Il
en résulte que 103 activités de la CESAP pour l'exercice biennal en cours ont
déjà été en partie réorientées pour permettre à la Commission d'entreprendre
des activités qui faciliteront les délibérations des organeft
intergouvernementaux restructurés, doct tous se réu~iront pour la première
fois en 1993.

8. Dans ce contexte, les besoins supplémentaires immédiats concernent en
particulier 6 des 15 sous-programmes existants. à savoir les questions et
politiques de développement, l'environnement, les ressources naturelles
(y compris les affaires marines), la population, les statistiques et les
programmes spéciaux en faveur des pays les moins avancés. des pays sans
littoral et des pays en développement insulaires. Ces domaines d'activités
doiv~nt retenir à titre prioritaire l'attention pour ce qui est de la
collecte, de la recherche et de l'analyse des données afin de permettre de
comprendre les problèmes auxquels ont à faire face las pays de la région.
C'est également et surtout dans ces domaines d'activités qu'une assistance a
été demandée par les pays défavorisés sur le plan éconolnique et par ceux qui
s'acheminent d'une économie planifiée vers une économie de marché.

9. Compte tenu de ces considérations, on aurait, semble-t-il, intérêt à
disposer de postes supplémentaires pour renforcer les activités dans les
domaines susmentionnés. Toutefois, tant que l'on ne disposera pas des
résultats de l'examen actuellement consacré aux ressources et aux mandats des
commissions régionales et que l'on n'aura pas achevé la restructuration
générale des secteurs économique et social, il est probablement prématuré
d'envisager la création de nouveaux ~ostes ou le redéploiement de postes
existants à la CESAP. En outre, la question des bureaux extérieurs des
organes et. programmes des Nations Unies risque également d'avoir des retombées
sur les commissions régionales. Dans ce contexte, il est proposé d'examiner.
avec un soin tout particulier, les domaines d'activités susmentionnés à
l'occasion de l'établissement du projet de budget-programme pour 1994-1995,
une fois connus les résultats de ces examens. Au stade actuel, on estime
néanmoins souhaitable de doter la CESAP de ressources supplémentaires au titre
des consultants et des frais de voyage, afin de lui permettre de répondre aux
besoins les plus pressants des Etats Membres dans les domaines susmentionnés.
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10. Les ressources supplémentaires qu'il faudrait prévoir au chapitre 24 aucours de l'exercice bienn~l sont indiquées aux paragraphes 11 à 21 ci-après.

A. Préyisions révisées pour les sous-prQçrammes a,t, 9. la, 12 et 13

~~~rogramm' 2 ; Questions et politigues de dé~lQppement

11. Il faudrait 6~5poser de ressources supplémentaires au titre des
cons~ltants (8 000 dollars) pour pouvoir engager un expert chargé de l'analysedes problèmes auxquels doivent faire face les pays à économie en transition etau titre des frais de vOYfge (12 000 dollars) :::~ur pouvoir établir d6~contacts avec les gouvernements intére~sé' ,t recueillir des données aux finsd'analyse. OD trouvera au tableau 1 ci-a~re~ un état récapitulatif desressources supplémentaires demandaes.

%ableau l.

Questions et politiques de développement

~ri: . ~~jets

de. ." ~." '. ~'"

Crédits
initialement
ouverts pour
1992-1993 Augmentation

Prâvisions
révisées
pour
1992-1993

12. Il faudrait dlspose~ de ressources supplémentaires au titre desconsultants (6 000 dol18rs~ pour pou~oir engager un expert chargé del'identification d~s mécanismes institutiounels, législatifs et financiers etdes modalités de coopération devant permettre d'incorporer de façon efficacela Déclaration ministérielle sur un développement écologiquement rationnel etdurable en Asie et dans le Pac~fique (1991) 11 aux recommandations de laConférence des Nations Uniesaur l'environnement et le développement (programmeAction ~l) ~I devant être appliquées à l'échelle régionale. Il faudrait

Total

Sgul-prQgramm, 4 ; EDvlroupçment

1 • ••

2 228,9

1 404,5
53,9
23,3

616,3
60,9
72,0

8,0

12,0

2 208,9

1 404,5
45,9
23,3

616,3
46,9
72,0

F =1

P~~tes ~êrmanents

Consultants
Groupes spéciaux d'experts
Dépenses commune8 de personnel
Frais de voyage du personnel
Trava~ ~~~tr~ctuels d'imprimerie
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également disposer de ressources supplémentaires au titre des frais de voyage
(8 000 uollars) pour promouvoir les activités sous-régionales de renforcement
des capacités et de coopération. notamment en ce qui concerne les problèmes
transfrontières liés au développement durable. On trouvera au tableau 2
ci-après un état récapitulatif des ressources supplémentaires demandées.

Tableau 2

Environnement

Crédits Prévisions
initialement révisées

Principaux objets ouverts pour pour
de dépense 1992-1993 Augmentation 1992-1993

Postes permanents 486.6 486.6
Consultants 25.3 6.0 31.3
Dépenses communes de p~~sonnel 213,6 213.6
Frais de voyage du personnel 15.8 8.0 23.8
Travaux contractuels d'imprimerie 5.6 5.6

Total 746.9 14.0 760.9

fous-programme 9 ; Ressources naturelles Cf compris affaires marines)

13. Il faudra disposer de ressources supplémentaires au titre des consultants
(6 000 dollars) pour pouvoir engager un expert chargé d'aider la CESAP à
évaluer les ressources naturelles don~ disposœnt les pars qui s'acheminent
vers une économi~ de marché et à faire adopter des régimes juridiques.
administratifs et économiques qui influent sur la disponibilité et
l'utilisation des ressources minérales. des ressou~ces en eau et des ressources
énergétiques. Il faudrait également disposer de ressources supplémentaires au
titre des frais de voya9~ (8 000 dollars) pour organiser des missions
d'établissement des faits et des consultations auprès des gouvernements pour
appuyer les activité~ réalisées dans la région daDS le cadre de la Décennie
internationale de la prévention des catastrophes natural19s. On trouvera au
tableau 3 ci-après un état réca~itulatif des ressources supplémentaires
demandées.
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Tableau 3

Ressources naturelles (y compris affaires marines)

Principaux objets
de dépense

Postes permanents
Consultants
Groupes ~péciaux d'experts
Dépenses communes de personnel
Frais de voyage du p.rsonnel
Travaux contractuels d'imprimerie

Total

~us-pr09ramme la ; PQPulatioD

Crédits
initialement
ouverts pour
1992-1993

1 111,0
16 .. 8
19,9

751,1
43,2
59,5

2 601,5

Augmentation

6,0

8,0

14,0

Prévisions
révisées
pour
1992-1993

1 71l~O

22,8
19,9

751,1
51,2
59.5

2 615,5

•

14. Il faudrait disposer de ressources supplémentaires au titre desconsultants (6 000 dollars) pour pouvoir engager un expert qui serait chargéd'aider la CESAP à formuler des politiques démographiques appropriées pourlesr5publiques nouvellement indépendantes d'Asie centrale. Des ressourcessupplémentaires 8U titre des frais de voyage (3 000 dollars) sont demandéespour organiser des misdions d'établissement des faits et des consultationsauprès des gouvernements pour la formulation de politiquem démographiques etl'analyse deàonnées démographiques, en particulier dans les républiquesd'Asie centrale. On trouvera au tableau" ci-après un état récapitulatif desressources supplémentaires demandées.
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Tableau 4

Population

Principaux objets
de dépense

Postes permanents
Consultants
Groupes spéciaux d'experts
Dépenses communes de personnel
Frais de voyage du personnel
Travaux contractuels d'imprimerie

Total

Crédits
initialement
ouverts pour
1992-1993

873,4
8,8

18,3
383,3

34,2
14,2

1 332,2

Augmentation

6,0

3,0

9,0

Prévisions. . .reV1sees
pour
1992-1993

873,4
14,8
18,3

383,3
37,2
14,2

1 341,2

Sous-programme 12 ; Programmes spéci~wx en faveur des pays les moins avancés,
~~ys sans littoral et des pays en développement insulaires

15. Il faudrait disposer de ressources supplémentaires au titre des
consultants (8 000 dollars) pour pouvoir engager un expert des schémas.
problèmes et perspectives de développement des pays insulaires du Pacifique;
un montant supplémentaire de la 000 dollars est également demandé au titre des
frais de voyage pour pouvoir tenir des consultations ave~ Iee gouvernements.
notamment en ce qui concerne les mesures et les politiques à adopter pour
intégrer les pays en développement insulaires au courant général de
développement de la région. On trouvera au tableau 5 ci-après un état
récapitulatif des ressources supplémentaires demandées.

Tableau 5

Programmes spéciaux en faveur des pays les moins avancés, des
pays sans littoral et des pays en développement insulaires

Principaux objets
de dépense

Postes permanents
Consultants
Dépenses communes de personnel
Frais de voyage du personnel

Total

Crédits
initialement
ouverts pour
1992-1993

455,3
16,5

H)9,9
13,8

685,5

Augmentation

8,0

14,0

22,0

Prévisions
révisées
pour
1992-1993

455,3
24,5

199,9
27,8

707,5
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Sous-programme 13 ; Statlstigues

16. Il faudrait disposer de ressources supplémentaires au titre desconsultants (6 000 dollars) pour pouvoir engager un expert chargé de donnerdes conseils sur la présentation des publications statistiques de la CESAP domanière à les adapter &la nouvelle approche thématique. Il faudraitégalement disposer de ressources supplémentaires au titre des frais de voyage(la 000 dollars) pour pouvoir consulter les services statistiques de pays àéconomie en transition et leur donner des conseils. On trouvera au tableau 5ci-après un état récapitulatif des ressources supplémentaires demandées.

Tableau 6

Statistiques

Principaux objets
de dépense

Postes permanents
Consultants
Groupes spéciaux d'experts
Dépenses communes de personnel
Frais de voyage du personnei
Travaux contractuels d'imprimerie

Total

Crédits
initialement
ouverts pour
1992-1993

1 262,8
35,1
13,7

553,7
30.3
69,7

1 965.3

Augmentation

6,0

10,0

16.0

Prévisions
révisées
pour
1992-1993

l 262.8
41,1
13,7

553,7
40,3
69,7

1 981.3

B. Résumé des ressources supplémentaires <montant estimatifnet) demandées au titre du budget Qrdinair~

1. çQnsultants

17. Des ressources additionnelles devant permettre d'engager des experts nondisponibles à la CESAP ont été demandées notamment pour les activités
intê~essant les paya qui s'acheminent vers une éconr ~e de marché, cellesdevant être entreprises comme suite à l'adoption du ~~ogramme Action 21 11 etcelles devant être menées pour résoudre les problèmes spécifiques auxquelsdoivent faire face les pays les moins avancés, les pays sans littoral et lespays en développement insulaires. Les ressources supplémentaires demandées àcette rubrique se montent à 40 000 dollars alors que les crédits ouvertstotalisaient 291 400 dollars (148 400 dollars pour les sous-programmessu(')mentionnés).
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2. Frais de voyage du personnel

18. Il faut disposer d'urgence de statistiques et de données ~ouvelles

fiables et comparables, notamment concernant les républiques nouvellement
indépendantes d'Asie centrale et les pays en développement insulaires du
Pacifique. Les resssources additionnelles nécessaires au titre des frais de
voyage pour pouvoir organiser des missions d'établissement des faits et des
consultations auprès des gouvernements sont estimées à 55 000 dollars alors
que les crédits ouverts à ce titre s'élèvent à 926 500 dollars, dont
184 200 dollars au titre des frais de voyage directement liés aux
sous-programmes portant sur des questions de fond.

C. Fonds de réserve

19. On se souviendra que, en vertu de la procédure établie par l'Assemblée
générale dans sa résolution 41/213 du l~ décembre 1986, procédure qui est
entrée en vigueur au cours de l'exercice biennal 1990-1991, un fonds de
réserve est créé pour chaque exercice biennal pour financer les dépenses
additionnelles qui résultent de décisions prises par le~ organes délibérants et
qui ne sont pas inscrites dans le budget-programme. En vertu de la même
procédure, si l'on propose des dépenses additionnelles qui dépassent le niveau
du fonds de réserve, les dépenses ne peuvent être inscrites au budget que
moyennant un transfert de ressources provenant de domaines de moindre priorité
ou la modification d'activités prévues. Faute de quoi, les activités nonvelles
doivent être reportées à un exercice biennal ultérieur. Un état récapitulatif
de toutes les incidences sur le budget-programme et des prévisions révisées
sera présenté à l'Assemblée à la fin de la présente session.

20. Dans le budget-programme de l'exercice biennal 1992-1993, il n'est pas
proposé de mettre fin à certaines activités, ni d'en reporter, d'en réduire ou
d'en modifier afin de pouvoir financer des activités proposées au chapitre 24
(Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique). En
conséquence, au cas où les ressources supplémentaires nécessaires ne pourraient
pas être financées à l'aide du fonds de réserve, les activités en question
devraient être différées conformément aux critères d'utilisation du fonds de
réserve adoptés par l'Assemblée générale dans l'annexe de sa résolution 42/211
du 21 décembre 1987.

D. Montant total estimatif net des ressources
supplémentaires à inscrire.au budget ordinaire

21. Compte tenu de ce qui précède, le montant net des ressources
supplémentaires nécessaires pour ~enforcer la capacité de la CESAP à inscrire
au budget ordinaire de l'exercice biennal en cours est estimé à 95 000 dollars.
Il est donc proposé d'ouvrir un crédit additionnel de 95 000 dollars pour
l'exercice biennal 1992-1993 au chapitre 24. On trouvera au tableau 7 ci-après
un état récapitulatif, par objet de dépense, des ressources supplémentaires
qu'il est proposé d'inscrire au chapitre 24.
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T~bleau 7

Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique

Crédits Prévisions
initialement révisées

Principaux objets ouverts pour pour
de dépense 1992-1993 Augmentation 1992-1993

Postes permanents 29 492,6 29 492,6
Personnel temporaire pour les

réunions 178,3 178,3
Personnel temporaire (remplaçants

et surnuméraires) 415,6 415,6
Consultants 291,4 40,0 331,4
Heures supplémentaires et

sursalaire ~a nuit 190,7 190,7
Groupes spéciaux d'experts 171,2 171,2
Postes temporaires 296,0 296,0
Dépenses communes de personnel 13 069,1 13 069,1
Indemnités de représentation 9,2 9,2
Frais de voyage du personnel 926,5 55,0 981,5
Formation 162,9 162,9
Services contractuels 37,2 37,2
Travaux contractuels d'imprimerie

et de reliure 290,3 290,3
Services informatiques

contractuels 315,1 315,1
Location et entretien des locaux 678,5 678,6
Eclairage, chauffage, énerqie

et eau 1 569,1 1 569,1
Location de mobilier et de

matériel 711,6 711,6
COlM'lunications 597,0 597,0
Réceptions officielles 14,6 14,6
Services divers 224,0 224,0
Fournitures et accessoires 645,3 645,3
Mobilier et matériel 1 318,7 1 318,7

Total 51 605,0 95,0 51 700,0

!I A/CONF.l51/PC/38, annexe II et A/CONF.151/PC/84, appendice II.

11 Voir A/CONF.151/26, vol. 1 à III.
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